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Séance d’information 
syndicale 
 

Jeudi 7 mai 2015  
de 17h à 19h  
au St Georges Center 
16, Bd de Saint-Georges 
Grande salle de conférence (salle 10) 

 
Ordre du jour : 
 

1. Projet SCORE : présentation du projet et 
revendications syndicales 

 

2. Mesures d’économie dans les services publics : 
perspectives 2016 et moyens d’y résister 

 

3. Projets de loi anti-fonctionnaires : présentation 
des différents projets de loi et des enjeux pour 
les conditions de travail et les prestations 
publiques 

 

4. Quelles mobilisations possibles ? 
 

5. Divers 
 
 

 

  
Genève, le 24 avril 2015 

 
 
 

Au personnel 
de l’administration 

cantonale  

Projet SCORE, mesures d’économies du Conseil d’Etat, 
projets de loi anti-fonctionnaires, enjeux et perspectives 
A l’appel du Cartel intersyndical, le SIT organise le 7 mai prochain une séance d’information à l’attention 
du personnel de l’administration cantonale sur les enjeux relatifs aux conditions de travail et aux 
prestations des services publics. Nous vous invitons à y participer nombreux-ses. 

 
Projet SCORE 
Après des mois de blocage des discussions entre 
partenaires sociaux sur le projet du Conseil d’Etat 
de refonte complète de la politique salariale de 
l’Etat (projet SCORE), des négociations 
pourraient enfin débuter. 
Ce serait un premier résultat des mobilisations 
entamées l’année dernière contre ce projet, qui 
pénalise les bas salaires et de très nombreuses 
fonctions administratives au profit des cadres. 
Mais l’éventuelle ouverture de négociations ne dit 
encore rien du résultat que nous pourrons 
obtenir. Or, une chose est sûre : nous 
n’obtiendrons rien sans le renforcement du 
rapport de force par une mobilisation massive du 
personnel. 
 
Mesures d’économie et projets de loi anti-
fonctionnaires 
Le Conseil d’Etat a d’ores et déjà annoncé qu’il 
poursuivra en 2016 sa politique d’économies 
dans les services publics : gel de l’annuité, coupes 
dans les postes et les prestations. 
Parallèlement, plusieurs projets de loi ont été 
déposés par la droite pour augmenter le temps 
travail et diminuer les effectifs, ramener la 
répartition des cotisations CPEG à 50-50 (avec à 
la clef des pertes de salaire net de plusieurs 
centaines de francs pour les salarié-e-s et une 
mise en péril de l’ensemble du plan de prestations), saucissonner la politique salariale de l’Etat, des HUG, 
de l’Université et des Hautes écoles, ou encore introduire du dumping au sein de l’Etat via les Emplois de 
solidarité. 
 

La mobilisation de chacun-e est indispensable pour 
défendre nos conditions de travail et les prestations à la 
population. Venez nombreuses et nombreux. 


